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Introduit dans le traité de l’Union Européenne en 1992 par le traité de Maastricht, le principe de subsidiarité était déjà en germe dès le traité de Rome, les États européens ayant voulu alors concilier création d’une communauté et respect de leur souveraineté.

Il se heurte en France à une incompréhension culturelle issue de notre tradition centralisatrice. Sa remise en chantier par la Convention qui a élaboré le projet de constitution européenne est l’occasion pour les mouvements de citoyenneté active d’en préciser le contenu et de revendiquer que ce soit sa version démocratique (impliquant ses deux dimensions, verticale et horizontale) qui soit reconnue et pratiquée dans l’U E.

La subsidiarité s’inscrit alors dans la perspective de la démocratie délibérative, conjuguant représentation et participation, débat et décision.

1. Le principe : origines, définition, perception en France

Ses origines culturelles sont multiples : dans le catholicisme (pensée de Saint Thomas d’Aquin, encyclique Rerum novarum du pape Léon XIII en 1891), mais aussi dans l’œuvre de Proudhon et dans une partie du mouvement ouvrier, voulant fonder les coopératives de production en partant des collectivités locales. Elles se retrouvent aussi dans la pensée libérale de John Locke et de John Stuart Mill, ainsi qu’à la fin du XIX e siècle, dans le mouvement des coopératives de consommation inspiré par Charles Gide.

La subsidiarité est un principe d’attribution, de répartition directes des compétences entre niveaux, sous-ensembles d’une société complexe. Lui-même complexe, ce principe a été écarté, nié par le centralisme, ce qui explique qu’en France, pays où la Nation a été constituée par l’État central, il soit si difficile à comprendre aujourd’hui.

Si les décisions doivent d’abord être prises au niveau le plus subsidiaire 
 possible, c’est parce que c’est celui de la plus grande proximité avec les intéressés, celui où la distance est la plus courte entre les questions et les réponses. “Possible” car faire de ce principe un absolu reviendrait à l’affirmation absurde selon laquelle toutes les décisions pourraient être prises au niveau le plus restreint. Ce qui concrétise le principe de subsidiarité, c’est que la nature des décisions à prendre contient souvent elle-même le principe d’une délimitation territoriale objective. Ainsi, les activités de service public en réseau comportent souvent des mailles territoriales qui constituent autant de niveaux “naturels” de décision : le bassin d’un fleuve pour la gestion de la ressource en eau, l’agglomération pour sa distribution, l’assainissement, l’électricité et le gaz, les transports collectifs … Reste à déterminer pour quelle décision.

Car la subsidiarité relève à la fois de l’efficacité et de la démocratie, et c’est ce qui en fait la complexité. En effet, s’appuyant sur ces données objectives, le principe de subsidiarité recommande que chaque décision soit prise aussi directement que possible par tous ceux qu’elle concerne. Quand la décision est telle que le niveau territorial est étendu et/ou la population concernée importante, un mécanisme de représentation est nécessaire. Mais doit-elle pour autant se traduire par la centralisation ?

Bien qu’elle se présente comme au service de cette dernière (en ce sens qu’elle servirait à désencombrer le centre des décisions accessoires), la subsidiarité en est en réalité l’opposée de la centralisation en termes de démocratie. Car si, au niveau le plus local, les intéressés prennent d’abord aussi directement que possible les décisions de leur ressort, cette pratique délibérative se traduira par une volonté de contrôle ascendant des décisions déléguées aux niveaux plus centraux. Alors qu’à l’inverse, le centralisme se traduit par une pratique monarchique du Pouvoir,
 marquée par la prédominance d’une relation hiérarchique descendante du centre sur la périphérie.

Cette opposition entre les deux logiques se traduit aujourd’hui en France par le paradoxe de la politique de décentralisation : comme elle reste en référence au centralisme, après la première étape des années 80, sa signification s’affaiblit.
 Étant conduite du sommet, elle ne comporte en effet aucun principe qui pourrait constituer une raison objective d’affecter telle compétence à tel niveau territorial : c’est précisément là la supériorité du principe de subsidiarité, principe d’attribution directe des compétences, à condition de l’entendre dans son sens démocratique. On l’a bien vu début 2003 lors de la décentralisation décidée par le gouvernement des personnels IATOS de l’Éducation Nationale.

Comment déterminer le bon niveau territorial des décisions ? Contrairement au centralisme, la subsidiarité ne comporte pas de réponse générale a priori : son application suppose l’expérimentation par les intéressés eux-mêmes. Ce qui suppose à son tour l’application de deux autres principes démocratiques : celui de coopération
 et celui du débat public, au terme duquel les avantages et inconvénients des différentes solutions se décantent dans l’esprit des citoyens. Ceci d’autant plus que beaucoup de compétences ont intérêt à être partagées entre plusieurs niveaux territoriaux. Car si le but de la subsidiarité est la mise en œuvre la plus efficace possible de l’intérêt général en jeu, il est fréquent que la compétence exclusive d’un seul niveau ne soit pas la meilleure réponse. Le principe de subsidiarité doit alors s’appliquer à leur partage, en distinguant plusieurs aspects dans le domaine de compétence en question.

Comme l’évaluation, la subsidiarité est aujourd’hui un principe dont l’utilité est surtout critique : faute d’application effective, ces notions servent surtout à révéler les conséquences du refus de leur mise en œuvre. Ainsi, pour la subsidiarité, du référendum communal sur la circulation des poids lourds dans un tunnel : il concerne tous ceux qui sont directement concernés par ses nuisances, sans l’être par les taxes. On comprend dans ces conditions que le maire organise ce référendum, mais aussi qu’il ne puisse pas être décisionnel. La nation est là en effet le bon niveau territorial pour l’expression de l’intérêt général résultant de l’arbitrage entre intérêts locaux qui ne sauraient être souverains.
 La subsidiarité révèle là le déficit démocratique grave existant entre le niveau territorial où se concentrent les nuisances (la commune concernée) et celui (l’Europe) où les avantages du tunnel sont diffusés par la circulation autoroutière des marchandises. Elle révèle aussi l’impuissance des institutions européennes à mettre en œuvre une politique des transports qui oriente efficacement les réseaux de transport en fonction des besoins collectifs, c’est-à-dire la toute-puissance du lobby des transports routier et autoroutier, qui est aussi celui du pétrole. Elle révèle enfin les limites de la segmentation de la démocratie et des politiques publiques.

L’opposition entre les logiques du centralisme et de la subsidiarité s’illustre par l’exemple des rapports entre la Commission européenne, les États-membres et les autorités locales à propos des services d’intérêt général (sig).

2.
Le débat parfois conflictuel entre l’Europe et les États-membres sur les sig

Le seul article du traité de Rome qui traite explicitement des sig [Cf. annexe I.] contient une définition implicite de la subsidiarité, quant aux compétences respectives de la Communauté et des États-membres. Tant que la politique de concurrence mise en œuvre ne concernait directement ni les sig, ni les sieg, un consensus apparent semblait régner au sein des communautés européennes. Mais en 1986, l’Acte unique européen ouvre une nouvelle période marquée par l’affirmation des quatre grandes libertés de circulation (en particulier, celle des services) et le vote à la majorité qualifiée pour la réalisation du marché unique. Le monopole national des sieg (du type EDF, SNCF, France Télécoms) entre alors en contradiction avec la construction du marché unique européen, qui suppose l’interpénétration des marchés nationaux.
 Depuis lors, la “libéralisation” des services publics, secteur par secteur, s’effectue par des directives
 qui privilégient la seule concurrence comme principe d’efficacité, conformément à l’idéologie ultra-libérale dont la domination était alors pratiquement incontestée.

Ces directives ont toutes été adoptées par les États, certes après des négociations parfois rudes, mais sans crise avec la Commission. Mais la société civile européenne a réagi et poussé les États (y compris la France) à élaborer une politique européenne concernant les services publics. À partir de là, les différents vont apparaître et se développer, tant pour les sieg que pour les sig.

· Pour les premiers (les réseaux de services publics marchands), conformément à l’article 86 (nouveau) du traité de Rome, la Commission subordonne son acceptation des aides, des subventions des États-membres à la définition par ces derniers des missions des sieg et à la preuve que ces aides et subventions sont nécessaires à l’accomplissement de ces missions. En effet, sinon, elles faussent la concurrence. Car la concurrence est le seul outil que le traité européen ne donne aux institutions (y compris la Commission) pour construire le marché intérieur. Mais ces missions n’étaient au départ pas définies dans la plupart des États. Ils ont souvent (la France en premier) résisté à le faire, conduisant la Commission à mettre de plus en plus en cause les aides et subventions aux sieg, et à obliger les États à définir les missions dans des lois de conformité aux directives ;

· pour les seconds (tous les autres services publics comme la santé, l’éducation, mais aussi l’équipement…), les États invoquent la subsidiarité pour dénier le droit à la Commission d’en traiter, car ils relèveraient de leur compétence exclusive. Mais la subsidiarité ne peut pas jouer dans la construction d’un marché intérieur par la seule concurrence. La Commission utilise diverses dispositions qui les concernent (marchés publics, définition large de l’activité économique dans les domaines des services 
…) pour les “libéraliser”.

Puis, prenant appui sur les politiques de décentralisation, qui conduisent souvent les collectivités locales à rechercher le soutien de la Commission dans leurs différents avec leurs États, cette dernière a été conduite à préciser sa conception de la subsidiarité dans la définition des missions des sieg :
 

« la responsabilité de décider quel service doit être considéré comme un s. i. g. et comment il doit fonctionner incombe en premier lieu à l’échelon local ». [3.9.]

D’où la complexité de la prise en compte effective du principe de subsidiarité, car cela 

« requiert tout particulièrement un examen minutieux des rôles appropriés des différents niveaux géographiques de gouvernement dans la réglementation de tels services ». [5. 2.]

En effet, il s’agit « de concilier la compétitivité de l’économie européenne d’une part et la cohésion économique, sociale et territoriale assurée par des s. i. g. efficaces d’autre part ». [5. 1.]

Les autorités nationales, après avoir traîné les pieds dans le cadre de la négociation des directives, se sont pliées à la réglementation européenne en définissant les missions dans des lois de mise en conformité.
. Mais cette définition est restée une procédure étatique, centralisée, qui n’a donné lieu à aucun débat public susceptible d’une appropriation citoyenne : qui en France connaît les missions de service public attribuées à EDF par la loi sur le service public de l’électricité de février 2000 ?
 Cette ignorance, typique de la prédominance du corporatisme,
 fragilise aujourd’hui EDF comme service public. 

Au niveau local, élus et services administratifs n’ont pas aujourd’hui conscience de relever de la construction européenne : les fonctionnaires locaux ne réalisent pas encore qu’ils relèvent d’un ensemble plus vaste que l’ensemble national. Pourtant, dans le cadre d’une définition européenne globale, les missions des services publics locaux pourront être définies spécifiquement par chaque autorité locale : elles pourront donc être différentes d’une collectivité à l’autre. Ceci à condition d’éviter ce que l’on pourrait appeler un « dumping de service public » comme le fait aujourd’hui le Royaume-Uni dans les domaines de la santé, du ferroviaire, des contrôles aériens … Il préfère investir dans la bourse que dans ces sieg, afin d’obtenir des avantages concurrentiels dans le domaine financier. Cette attitude n’a pratiquement pas de conséquences sur le Continent dans le domaine ferroviaire, du fait de son insularité ; dans le domaine de la santé par contre, ce dumping pousse les Britanniques à venir se soigner sur le Continent. Les instances communautaires en charge de l’harmonisation européenne doivent donc veiller à ce que les États-membres assurent un niveau analogue d’investissements dans leurs sieg. Au Royaume-Uni, cela fait environ trois décennies que le postulat selon lequel l’investissement public serait du gaspillage sert à justifier l’aggravation de ce déficit.

Le projet de Constitution européenne est donc l’occasion d’organiser enfin ce débat citoyen permettant une appropriation large du principe de subsidiarité en général, et son application aux sig et sieg en particulier. L’enjeu principal est l’élaboration de règles claires au niveau européen. Or le projet de Constitution européenne n’aborde pas la définition de la subsidiarité, mais prévoit seulement un système de contrôle (dit d’alerte précoce) par les parlements nationaux de la mise en œuvre de ce principe par les instances communautaires. À côté d’un peu plus de démocratie représentative, ce système risque d’introduire de nouveaux facteurs de blocage, car l’opposition d’un tiers de parlements nationaux eurosceptiques suffirait désormais à paralyser le fonctionnement européen.

3. La subsidiarité dans ses dimensions horizontale et verticale

• « Selon le principe de subsidiarité horizontale, les organisations de citoyens et les individus ont le droit d’entreprendre des activités dirigées vers l’intérêt public, sans demander d’autorisation ou de permis aux autorités publiques ». [I p. 2] « Cela signifie que les activités des citoyens ne peuvent pas être interdites ou entravées ; au contraire, les institutions doivent créer les conditions favorables au développement et à l’entreprise de ces activités ». [I p. 3]

Le projet de Constitution n’a pas retenu l’expression de « dialogue civil » apparu dans ses travaux préparatoires ; il propose cependant un article I-46 comprenant quatre dispositions qui sont autant de possibilités d’expression “directe” des citoyens et de leurs associations. [Cf. annexe II].

• La nécessité de reconnaître la dimension horizontale de la subsidiarité naît d’une prise de conscience de la double insuffisance (en termes d’efficacité, mais aussi de démocratie) de la subsidiarité verticale, cel-le « qui se réfère à une conception hiérarchique des institutions ». [1. – p. 1] Ainsi qu’on l’a vu plus haut, la tradition centraliste d’États-Nations comme la France renforce ce caractère autoritaire, mais les sieg sont partout une illustration du bras de fer entre institutions auquel la seule dimension verticale conduit, ainsi que de l’instrumentalisation et la marginalisation du rôle direct des citoyens et de leurs associations.

Autant la subsidiarité verticale privilégie le seul principe hiérarchique, autant la subsidiarité horizontale privilégie le principe de coopération (un autre principe démocratique). Elle « se rapporte à des entités qui ont des positions équivalentes ». [1 – p. 1]

Introduite en 2001 dans la constitution italienne,
 l’idée de subsidiarité horizontale se retrouve dans d’autres nations européennes. Ainsi, même en France, il est également possible d’en déceler une affirmation de principe dans l’article 14 de la déclaration des droits de l’Homme et du citoyen.
 Mais cette affirmation du droit de chaque citoyen à participer lui-même activement et directement, à côté de ses représentants, à la détermination, au contrôle de la mise en œuvre et à l’évaluation de l’impôt, a été niée par la logique délégative de la représentation : elle en a confié le monopole de fait au ministère des Finances qu’elle ne le contrôle pas, souvent volontairement.

• La nécessité de reconnaître et mettre en œuvre la subsidiarité horizontale résulte du déficit de légiti-mité de la seule subsidiarité verticale. Dans une nation centralisée comme la France, cela provient du fait que l’application verticale descendante du principe hiérarchique entre institutions neutralise le plus souvent le principe de coopération entre institutions d’une part et avec les « organisations de citoyens » d’autre part. D’où une démocratie locale à la fois apparemment apathique et potentiellement très conflictuelle.

Il semble qu’aujourd’hui en France, la majorité des élus pense ses relations avec les citoyens et leurs associations sur le même mode vertical descendant qu’avec les autres niveaux institutionnels : 

« les élus craignent que leur pouvoir de représentation soit menacé par l’intervention directe des citoyens, par la démocratie participative. Il en résulte que le citoyen n’est pas associé à l’élaboration de la décentralisation : rien n’est prévu pour l’associer à sa mise en œuvre et encore moins pour l’évaluation des politiques qui seront menées, que ce soit par les élus ou par diverses organisations de la société civile ». [II p. 4]

La reconnaissance de la légitimité de la subsidiarité horizontale est aujourd’hui fondée sur le dépassement de la conception de la légitimité basée sur la seule élection.
 Ce dépassement est déjà de facto implicitement réalisé pour les « institutions de l’Union européenne [qui] sont un très bon exemple de cette légitimité diffuse et polymorphique, qui est typique de la nouvelle gouvernance ». [I p. 7]

Pourtant, il est permis de se demander si ce “dépassement” n’est pas en même temps une manifestation de cette crise de légitimité – et particulièrement de celle de ces institutions. Implique-t-il, pour légitimer les organisations de citoyens constituant le « dialogue civil » de renoncer au principe de l’élection alors que ce dernier est déjà reconnu aux syndicats constituant le « dialogue social » ? Certes, la légitimité des organisations de citoyens découle aujourd’hui 

« d’un certain nombre d’éléments tels que : leur compétence et leur savoir-faire spécifiques dans leurs secteurs d’activité, le pouvoir de produire des informations et des interprétations sur les besoins concrets, les problèmes et les aspirations des gens, la capacité à résoudre des problèmes et à créer de nouveaux outils d’analyse et d’évaluation ainsi que des moyens d’action innovants, le pouvoir de rassembler les gens, etc. ». 

Mais si l’autonomie de l’initiative des citoyens et de leurs associations à l’égard des institutions (à la base de la subsidiarité horizontale) est un droit relevant de la Charte des droits fondamentaux de l’Union, ce droit ne sera à terme légitimement reconnu comme tel que sur la base de l’élection. Certes, un premier niveau d’élection existe bien en interne, tant pour les sections syndicales que pour chaque association ; mais au niveau global, dans les instances de concertation, les syndicats sont représentés en proportion des voix recueillies aux élections professionnelles alors que les associations sont choisies (en France du moins) par un système d’accréditation par ministère, qui désigne les associations dites représentatives. Ce système n’a aucune légitimité démocratique, ce qui permet à son tour de justifier l’absence des associations comme « partenaires sociaux ».

En Italie, certaines associations désignent leurs représentants par des élections dont le corps électoral est le même que pour les élections territoriales. Ce système ouvert confère à ces associations une légitimité plus large. Même si la légitimité des associations est aussi fondée sur leur capacité d’innovation et de proposition, la reconnaissance de leur rôle de représentantes de la fonction d’usage (à côté des syndicats représentant la fonction de production) ne sera démocratiquement assurée que par un système électif choisi comme le plus légitime après débat public.

Cela permettrait aussi de fonder sur des bases également légitimes le financement des associations d’intérêt général, actuellement en net recul d’année en année et qui relève largement du « fait du prince ». Certes, « le financement des organisations de citoyens n’est pas l’objectif de la subsidiarité horizontale » [I p. 9] Mais si « selon ce principe, seules les activités dirigées vers l’intérêt général devraient être financées », [idem] l’élection est précisément le seul critère légitime pour délimiter ces dernières. Car le seul bénévolat est de plus en plus insuffisant et il est naïf de prétendre que l’exercice de ce droit puisse être gratuit : de même que le dépassement de l’actuelle crise de la représentation suppose un statut de l’élu doté des moyens financiers nécessaires, la reconnaissance effective de la subsidiarité horizontale et du « dialogue civil » supposera d’assumer sa dimension financière. 

Cette question est d’ailleurs implicitement posée par l’article I-46 § 1 et 2 du projet de Constitution européenne quand il évoque « les associations représentatives ».
 Elle doit être mise au débat public européen et l’élection comme principe de légitimité sera d’ailleurs une solution qui institutionnalisera ce débat public. Ce dernier devra aussi porter sur la possibilité de prendre en compte de nouveaux entrants (question qui se retrouve aussi pour les syndicats et les partis), ainsi que sur la question de la bureaucratie, qui menace toute institution établie, y compris les associations. Ces deux problèmes étant d’ailleurs étroitement liés.

Conclusion

La mise en œuvre du principe de subsidiarité dans ses deux dimensions illustre l’importance de cet autre principe de la démocratie délibérative qu’est le débat public, dans toutes ses dimensions : contradictoire, approfondi, avant décision et entre tous les acteurs concernés.
 Car c’est l’absence de tels débats qui explique l’incompréhension actuelle du principe de subsidiarité, la prédominance du centralisme, malgré sa crise et la prédominance de la “décentralisation”, malgré les confusions croissantes dont il est l’objet. Réciproquement, c’est à travers de tels débats, à propos d’enjeux concrets comme la reconnaissance des sieg, que la subsidiarité sera appropriée par les citoyens, que les élus la pratiqueront et en seront re-légitimés, à tous les niveaux territoriaux. 

Le débat européen sur les sig illustre en effet la nécessité de reconnaître le principe d’intérêt général à parité avec celui de concurrence. Présente dès le traité de Rome, cette nécessité ne peut plus se suffire de la seule logique de l’article 86 du traité européen. Car pour l’instant, même si une collectivité locale précise les missions qu’elle confie à ses sig,, un concurrent évincé pourra toujours contester sa décision au nom de la nécessaire concurrence sur le marché intérieur. Il devient donc urgent de reconnaître directement la légitimité des sig, c’est-à-dire autrement que comme exception à la politique globale de concurrence. La seule subsidiarité verticale ayant échoué à le faire, il faut espérer que le dialogue, la coopération entre les acteurs de la subsidiarité horizontale y réussira. Mais pour que ce dialogue s’instaure, la reconnaissance de l’usager-citoyen comme acteur à part entière est elle-même nécessaire à l’ouverture du débat public, actuellement enfermé dans un affrontement dual entre directions et syndicats : l’usager-citoyen doit être aussi reconnu comme « partenaire social », représenté par ses associations.

Cette parité entre les principes d’intérêt général et de concurrence nécessite aussi une clarification du côté de cette dernière, car la mise en œuvre d’une concurrence effective au niveau européen dans les sieg devra elle aussi faire l’objet de réflexions et propositions plus approfondies : les marchés sont déjà et seront de plus en plus oligopolistiques, quelques grands groupes européens dominant le marché à côté d’une poussière de petites entreprises locales. Dans ces conditions, les bienfaits d’une concurrence effective sont et seront loin d’être atteints.
 Or cette question est absente des trente posées par le Livre vert de la Commission.

Une directive-cadre, ou une loi, - dans la terminologie du projet de Constitution européenne – (des textes transversaux, dans tous les cas) sur les sig sont donc nécessaires pour préciser les points suivants :

· la collectivité responsable de la définition des missions et du fonctionnement du service devrait l’être aussi de ses choix de fonctionnement (régie ou gestion déléguée) ;

· l’introduction du marché comporte des limites : les activités non lucratives (culture, éducation) ne devraient pas lui être soumises dans les mêmes conditions que les activités économiques.

Le comportement “monarchiste” du Pouvoir se retrouve à tous les niveaux, du notable local aux puissances dominantes dans le monde, et la démocratie délibérative constitue un projet politique fédérateur susceptible de dépasser en profondeur la crise sociale et politique actuelle. Dans cette perspective, le principe de subsidiarité peut se révéler un outil précieux pour la construction d’une Europe démocratique, si des forces sociales et politiques s’en saisissent et le font vivre.

Jean-Claude Boual

Philippe Brachet

ANNEXES

I - Article 86 du Traité européen (anciennement 90)
1. « Les États-membres, en ce qui concerne les entreprises publiques et les entreprises auxquelles ils accordent des droits spéciaux ou exclusifs, n’édictent ni ne maintiennent aucune mesure contraire aux règles du présent traité, notamment aux articles 7 et 85 à 94 inclus.

2. Les entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général ou présentant le caractère d’un monopole fiscal sont soumises aux règles du présent traité, notamment aux règles de la concurrence, dans la limite où l’application de ces règles ne fait pas échec à l’accomplissement en droit ou en fait de la mission particulière qui leur a été impartie. Le développement des échanges ne doit pas être affecté dans une mesure contraire à l’intérêt de la communauté.

3. La Commission veille à l’application des dispositions du présent article et adresse, en tant que de besoin, les directives ou décisions appropriées aux États-membres ».

II – Projet de constitution européenne - Article 9 : Principes fondamentaux

1. Le principe d'attribution régit la délimitation des compétences de l'Union. Les principes de subsidiarité et de proportionnalité régissent l'exercice de ces compétences.

2. En vertu du principe d'attribution, l'Union agit dans les limites des compétences que les États-membres lui ont attribuées dans la Constitution en vue d'atteindre les objectifs qu'elle établit. Toute compétence non attribuée à l'Union dans la Constitution appartient aux États-membres.

3. En vertu du principe de subsidiarité, dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, l'Union intervient seulement et dans la mesure où les objectifs de l'action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États-membres tant au niveau central qu'au niveau régional et local mais peuvent l’être mieux, en raison des dimensions ou des effets de l'action envisagée, au niveau de l'Union.

Les institutions de l'Union appliquent le principe de subsidiarité conformément au protocole sur l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité annexé à la Constitution. Les parlements nationaux veillent au respect de ce principe conformément à la procédure prévue dans ce protocole. 

4. En vertu du principe de proportionnalité, le contenu et la forme de l'action de l'Union n'excèdent pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs de la Constitution. Les institutions appliquent le principe de proportionnalité conformément au protocole visé au § 3.

III - Projet de constitution européenne - Article 46: Principe de la démocratie participative
1. Les institutions de l'Union donnent, par les voies appropriées, aux citoyennes et citoyens et aux associations représentatives la possibilité de faire connaître et d'échanger publiquement leurs opinions sur tous les domaines d'action de l'Union.

2. Les institutions de l'Union entretiennent un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les associations représentatives et la société civile.

3. En vue d'assurer la cohérence et la transparence des actions de l'Union, la Commission procède à de larges consultations des parties concernées.

4. La Commission peut, sur initiative d'au moins un million de citoyens de l'Union issus d'un nombre significatif d'États membres, être invitée à soumettre une proposition appropriée sur des questions pour lesquelles ces citoyens considèrent qu'un acte juridique de l'Union est nécessaire aux fins de l'application de la présente Constitution. Une loi européenne arrête les dispositions relatives aux procédures et conditions spécifiques requises pour la présentation d'une telle initiative citoyenne.
IV - Projet de constitution européenne - PROTOCOLE SUR L’APPLICATION DES PRINCIPES DE SUBSIDIARITÉ ET DE PROPORTIONNALITÉ

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

DÉSIREUSES de faire en sorte que les décisions soient prises le plus près possible des citoyens de l'Union ;

DÉTERMINÉES à fixer les conditions d'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité énoncés à l'article I-9 de la Constitution, ainsi qu'à établir un système de contrôle de l'application de ces principes par les institutions,

SONT CONVENUES des dispositions ci-après, qui sont annexées à la Constitution :

1. Chaque institution veille de manière continue au respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité définis à l'article I-9 de la Constitution.

2. Avant de proposer un acte législatif, la Commission procède à de larges consultations. Ces consultations doivent tenir compte, le cas échéant, de la dimension régionale et locale des actions envisagées. En cas d'urgence exceptionnelle, la Commission ne procède pas à ces consultations. Elle motive sa décision dans sa proposition.

3. La Commission envoie toutes ses propositions législatives ainsi que ses propositions modifiées aux parlements nationaux des États-membres en même temps qu’au législateur de l'Union. Dès leur adoption, les résolutions législatives du Parlement européen et les positions du Conseil des ministres sont envoyées par ceux-ci aux parlements nationaux des États-membres.

4. La Commission motive sa proposition au regard des principes de subsidiarité et de proportionnalité. Toute proposition législative devrait comporter une fiche contenant des éléments circonstanciés permettant d’apprécier le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité. Cette fiche devrait comporter des éléments permettant d’évaluer  son impact financier et, lorsqu'il s'agit d'une loi-cadre européenne,  ses implications sur la réglementation à mettre en œuvre par les États-membres, y compris, le cas échéant, la législation régionale.

Les raisons permettant de conclure qu'un objectif de l'Union peut être mieux atteint au niveau de celle-ci doivent s'appuyer sur des indicateurs qualitatifs et, chaque fois que c'est possible, quantitatifs. La Commission tient compte de la nécessité de faire en sorte que toute charge, financière ou administrative, incombant à l'Union, aux gouvernements nationaux, aux autorités régionales ou locales, aux opérateurs économiques et aux citoyens soit la moins élevée possible et à la mesure de l'objectif à atteindre.

5. Tout parlement national d'un État-membre ou toute chambre d'un parlement national peut, dans un délai de six semaines à compter de la date de transmission de la proposition législative de la Commission, adresser aux Présidents du Parlement européen, du Conseil des ministres et de la Commission un avis motivé exposant les raisons pour lesquelles il estimerait que la proposition en cause n'est pas conforme au principe de subsidiarité. Il appartient à chaque parlement national ou à chaque chambre d'un parlement national de consulter, le cas échéant, les parlements régionaux possédant des pouvoirs législatifs.

6. Le Parlement européen, le Conseil des ministres et la Commission tiennent compte des avis motivés adressés par les parlements nationaux des États membres ou par une chambre de ces parlements. Les parlements nationaux des États membres ayant un système parlementaire monocaméral disposent de deux voix tandis que chacune des chambres d'un système parlementaire bicaméral dispose d'une voix. Dans le cas où les avis motivés sur le non-respect par une proposition de la Commission du principe de subsidiarité représenteraient au moins un tiers de l'ensemble des voix attribuées aux parlements nationaux des États membres et aux chambres des parlements nationaux, la Commission est tenue de réexaminer sa proposition. Ce seuil est d'au moins un quart lorsqu'il s'agit d'une proposition de la Commission ou d'une initiative émanant d'un groupe d'États membres dans le cadre des dispositions de l'article III-165 de la Constitution relatif à l'espace de liberté, de sécurité et de justice. À l'issue de ce réexamen la Commission peut décider, soit de maintenir sa proposition, soit de la modifier, soit de la retirer. La Commission motive sa décision.

7. La Cour de justice est compétente pour connaître des recours pour violation par un acte législatif du principe de subsidiarité introduits, conformément aux modalités prévues à l'article III-270 de la Constitution, par les États membres ou transmis par ceux-ci conformément à leur ordre juridique au nom de leur parlement national ou d'une chambre de celui-ci. Conformément au même article de la Constitution, de tels recours peuvent aussi être introduits par le Comité des régions concernant des actes législatifs pour l'adoption desquels la Constitution prévoit sa consultation.

8. La Commission présente chaque année au Conseil européen, au Parlement européen, au Conseil des ministres et aux parlements nationaux des États-membres un rapport sur l'application de l'article I-9 de la Constitution. Ce rapport annuel est également transmis au Comité des régions et au Comité économique et social.

� Nous nous inspirons du rapport rédigé par Charlotte Raffiaen au nom d’Active Citizenship Network Repenser le principe de subsidiarité, Bruxelles, mars 2003, et du séminaire français du Comité européen de liaison sur les services d’intérêt général (Celsig) Décentralisation française et approfondissement de la construction européenne : subsidiarité(s) et rôle des citoyens, Paris, 29/4/2003. Nous désignerons [1] les extraits du premier et [2], ceux du second.


� Par définition, la délibération suppose l’intégration entre le débat et la décision publiques. La démocratie délibérative est un régime dont les institutions garantissent, pérennisent cet état. Cf. Forum de la gauche citoyenne (Fgc) Pour une politique citoyenne faire de la politique autrement, juin 2003. Disponible sur le site � HYPERLINK "http://www.Forumgc.org" ��www.Forumgc.org� à la rubrique textes du Forum. 


� « Subsidiaire : Qui constitue un élément accessoire, qui doit venir à l’appui d’une chose plus importante ». Petit Robert.


� Cf. FGC Pour une politique citoyenne  I – 1 Société politique et double face du pouvoir, 2003, pp. 3-4. 


� « Deux étapes de décentralisation ont déjà eu lieu en France dans les années 1980, marquées toutes deux par la verticalité descendante du mode de décision et par la reproduction à l’échelon local de la centralisation existant à l’échelon central. Elles ont été faites par des élus pour des élus. La nouvelle étape de la décentralisation en préparation fonctionne selon le même processus vertical ». [II p. 2]


� Cf. la troisième partie de cet article, p. 5.


� C’est là une illustration du principe ninby (not in my backyard – d’accord, mais pas chez moi).


� Aujourd’hui encore, le raisonnement en termes de marchés nationaux juxtaposés dans l’espace européen reste prédominant.


� L’équivalent des lois nationales. D’ailleurs, dans la future Constitution européenne, elles s’appelleront désormais “lois”.


� Elle subsiste aujourd’hui, mais elle est de moins en moins incontestée.


� La première libéralisation des services de réseaux fut celle des terminaux téléphoniques. Elle fut mise en œuvre par la Commission à partir de l’article 90-3 (à l’époque) lui permettant de prendre des directives sans l’avis du Conseil des ministres, sur demande des États-membres. Car ces derniers n’osaient pas libéraliser ouvertement et ils ont instrumentalisés la Commission, lui faisant prendre une initiative impopulaire dont ils se sont ensuite démarqués vis-à-vis de leurs opinions. Ce fut une bataille interne aux institutions européennes, dont l’opinion n’a pas su grand’chose et qui s’est grosso modo reproduite pour les autres directives.


� « D’une façon générale, elle englobe toute activité consistant à offrir des services sur un marché donné et qui serait susceptible - au moins en principe - d’être celle d’une entité privée poursuivant un but lucratif. Tel peut être notamment le cas si le bénéfice de la fourniture peut être approprié par une entreprise privée, car les clients peuvent être appelés à payer le coût du service. La présence d’un élément de solidarité n’exclut pas nécessairement la possibilité d’exercer une activité avec un profit [exemples d’arrêts de la Cour de justice sur la protection sociale, les hôpitaux]. Les opérateurs peuvent accepter de prendre en considération tel aspect de solidarité à la lumière d’autres bénéfices qu’ils peuvent retirer en intervenant dans le secteur considéré. Inversement, des entités qui ne cherchent pas la réalisation d’un profit peuvent être en concurrence avec des entreprises poursuivant la réalisation d’un profit et de ce fait, constituer des entreprises dans le sens de l’article 87 ».


Si une activité économique est tout ce qu’une entreprise peut réaliser à n’importe quel endroit du territoire européen, comme en France existe un secteur privé de l’enseignement, il relève donc du marché : l’École n’y est donc pas un secteur hors marché. De même pour la santé … Le système français de double secteur (public-privé) a comme conséquence que la plupart des sig ne sauraient prétendre être hors marché. 


� Dans sa Communication sur les services d’intérêt général du 20/9/2000.


� En France, le premier secteur fut la loi sur les télécommunications, en 1997 ; le second, la loi sur la distribution électrique de février 2000.


� Article 1 - Le service public de l'électricité a pour objet de garantir l'approvisionnement en électricité sur l'ensemble du territoire national, dans le respect de l'intérêt général.


Dans le cadre de la politique énergétique, il contribue à l'indépendance et à la sécurité d'approvisionnement, à la qualité de l'air et à la lutte contre l'effet de serre, à la gestion optimale et au développement des ressources nationales, à la maîtrise de la demande d'énergie, à la compétitivité de l'activité économique et à la maîtrise des choix technologiques d'avenir, comme à l'utilisation rationnelle de l'énergie.


Il concourt à la cohésion sociale, en assurant le droit à l'électricité pour tous, à la lutte contre les exclusions, au développement équilibré du territoire, dans le respect de l'environnement, à la recherche et au progrès technologique, ainsi qu'à la défense et à la sécurité publique.


Matérialisant le droit de tous à l'électricité, produit de première nécessité, le service public de l'électricité est géré dans le respect des principes d'égalité, de continuité et d'adaptabilité, et dans les meilleures conditions de sécurité, de qualité, de coûts, de prix et d'efficacité économique, sociale et énergétique.


Le service public de l'électricité est organisé, chacun pour ce qui le concerne, par l´État et les communes ou leurs établissements publics de coopération.


� Que ce soit celui du « système des grands corps de l’État » ou, plus largement, des technostructures, qu’elles soient internes aux entreprises ou celle de l’État. Cf. le n° 42 des cahiers Devenirs Mandarinat d'État et démocratie (janvier 2003).


� La fin de l’article 118 du titre V de la constitution italienne s’énonce : « l’État, les régions, les villes, les provinces et les municipalités favorisent l’initiative autonome des citoyens, en tant qu’individus et associations, dans l’exercice des activités d’intérêt général, sur la base du principe de subsidiarité ». [I, p. 12]


� « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée ». Le ou permet en droit de se passer des représentants, de sorte qu’une expérience de type budget participatif comme celui de Porto Alegre est fondée juridiquement en France. Car l’article 14 fonde en droit une démocratie participative sur le plan budgétaire. Il s’explique par le profond rejet de l’organisation monarchique de l’impôt sous l’Ancien Régime, qui fut l’un des principaux ressorts de la Révolution française. Cette contestation du système fiscal monte de nouveau aujourd’hui et la démarche de citoyenneté active peuvent éviter la tentation de l’insurrection.


� « Il est important de rappeler que la légitimité ne résulte pas exclusivement de l’élection directe, particulièrement lors d’une période où la participation politique décroît ». [1 p. 6]


� Cf. sur cette question l’article de Philippe Brachet La représentation du consommateur-usager-citoyen et  « l’étatisme à la française ».


� Cf. annexe III p. 8.


� Cf. l’ouvrage de Philippe Brachet Service public et démocratie modernes pp. 59-63.


� Dès aujourd’hui, dans le domaine de l’eau et de l’assainissement, le marché (compte tenu du caractère de monopole naturel des réseaux locaux) ne peut être concurrentiel qu’au moment du renouvellement des contrats de concession. Mais les pratiques d’appel d’offre sur ces marchés révèlent surtout ententes, collusions d’intérêts et corruption entre certains élus et opérateurs. La passation des marchés est bien un endroit stratégique pour la mise en œuvre d’une concurrence effective. Mais pour l’instant, on en est loin ! Un aspect de la réponse se situe sans doute dans les pouvoirs confiés aux régulateurs et leur nécessaire double autonomie à l’égard des politiques comme des opérateurs.


� Auteur de : - Syndicalisme, quel second siècle ? [éditions de l'Atelier] 1995,


- Vers une société civile européenne? [éditions de l’Aube] 1999,


- Chronique de la Convention européenne (revue Confluences)


et, avec Pierre Bauby :     - Les services publics au défi de l'Europe [éditions Ouvrières] 1993), 


- Pour une citoyenneté européenne, quels services publics? [éditions de l'Atelier] 1994.


 Co-animateur de l'association Réseaux Services Publics (RSP) et du Comité européen de liaison sur les services d'intérêt général (CELSIG). Président de l’Observatoire des missions publiques en Europe (OMIPE)


�  Auteur de: 


- Le partenariat de service public avec usagers, élus, professionnels [L'Harmattan] 1994;


- Du commandement au management l'administration française entre souveraineté et service public [Publisud] 1995 préface du Pr Jean Leca.


- L'étatisme à la française peut-on re-légitimer le “service public”? - France en Europe préface de Roland Cayrol [Publisud] 1999.


- (avec Jean-Claude Boual) L'évaluation démocratique outil de citoyenneté active [L'Harmattan] 2000.


- Service public et démocratie modernes aux niveaux local, national, européen, mondial préface de Gustave Massiah [Publisud] 2001.


Membre des associations ADELS (Association pour la démocratie et l'éducation locale et sociale, Circulimas-Lotus, Fgc (Forum de la Gauche Citoyenne), OMIPE, Services Publics.





